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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A52 
pour fermeture de l’échangeur n°35 Aubagne dans le cadre 

de la course cycliste « Tour de la Provence »

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Cote d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;

VU l’arrêté permanent n° 13-2019-10-23-003 de chantiers courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52, A501
et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en date
du 23 octobre 2019 ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe d'ISSERNIO, Di -
recteur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la Direc-
tion Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 25 janvier 2021 ;

CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des citoyens se rendant à la 
course cycliste « La Provence », il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur l’autoroute A52, le 
jeudi 11 février 2021 (semaine 6) de 11h00 à 13h00.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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ARRÊTE

Article premier :

Pour permettre d’assurer  la sécurité des personnes lors  du déroulement de la course cycliste « Tour de la
Provence », la circulation de tous les véhicules sur l’autoroute A52 sera réglementée comme suit le jeudi 11
février 2021 de 11h00 à 13h00 :

• Fermeture de la sortie de l’échangeur n° 35 « Aubagne » sur l’A52 (PR 23.600) dans le sens Aix-
en-Provence / Toulon.

Article 2     : Itinéraire de déviation

Les usagers circulant dans le sens Aix-en-Provence / Toulon sur l’A52, ne pouvant pas emprunter la sortie n° 35
« Aubagne » (PR 23,600), devront sortir à l’échangeur n°34 « Gémenos » (PR 20,800).

Article 3 : Informations aux automobilistes

Les automobilistes seront informés par la mise en place de panneaux d’information sur les autoroutes A52 et A50
et la diffusion de messages sur Radio VINCI Autoroutes (107.7).

Article 4 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .

Article 5 : Diffusion

Le présent arrêté sera adressé aux destinataires suivants :

 La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d’Azur, Provence, Alpes ;
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Le Maire de la commune d’Aubagne.

Chargé chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR Méditerranée
(DIR de Zone SUD).

Marseille, le 28 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
la Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté 
prescrivant l'élaboration d'un plan de prévention des risques naturels majeurs relatif

aux risques d'incendie de forêt sur la commune de Rognac

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 et suivants relatifs aux plans de prévention
des risques naturels prévisibles ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.125-2 à L.125-5 et R.125-23 à R.125-27 relatifs à
l’information préventive ;

VU le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de
prévention des risques naturels prévisibles ;

VU la circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) ;

VU le décret 2012-616 du 2 mai 2012 introduisant la notion d’examen au cas par cas pour déterminer l’éligibilité
à évaluation environnementale de certains documents de planification relevant du code de l’environnement ;

VU l’article L. 122-4 et R. 122-17 et suivants du code de l’environnement listant les plans et programmes devant
faire l’objet d’une évaluation environnementale ;

VU la décision n°F-093-20-P-0049 en date du 26 novembre 2020 portant décision après examen au cas par cas
de la non soumission à évaluation environnementale du Plan de Prévention des Risques Incendie de Forêt de la
commune de Rognac ;

VU le code forestier ;

CONSIDERANT la Commission départementale des risques naturels majeurs (CDRNM) du 20 novembre 2019
validant la nouvelle feuille de route des PPRif pour la période 2020-2025 ; 

CONSIDERANT  que  les  études  menées  sur  la  commune  de  Rognac ont  démontré  que  celle-ci  était
particulièrement exposée aux risques d'incendie de forêt; 

CONSIDERANT que les zones exposées aux risques d'incendie de forêt doivent être identifiées très précisément
et se voir appliquer des mesures de prévention adaptées au niveau du risque ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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ARRÊTE

Article premier :Prescription 
L'établissement d'un plan de prévention des risques naturels  portant  sur  les risques d'incendie de forêt  est
prescrit sur la commune de Rognac.

Article 2 : Périmètre 
Le périmètre mis à l'étude s'étend sur l'ensemble du territoire de la commune.

Article 3 : Instruction
La direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône est chargée d'instruire le projet
de plan de prévention des risques. 

Article 4 : Evaluation environnementale
Conformément à l’article R.562-2 du Code de l’Environnement, la décision de l’autorité de l’État compétente en
matière d’environnement est annexée à ce présent arrêté.

Article 5 : Modalités d’association
 Les  modalités  d’association,  prévues en application  de l’article  R 562-2  du  code de l’Environnement  sont
définies de la manière suivante :
- au moins une réunion d’association avec la commune de Rognac et la Métropole Aix Marseille Provence sera
organisée à chaque étape de l’élaboration du PPRif (définition de l’aléa, projet de zonage et règlement). 

Article 6 : Modalités de concertation
Les modalités de la concertation avec la population dans le cadre de l'élaboration du plan de prévention des
risques d'incendie de forêt sont les suivantes : 

- Organisation  d'au  moins  une  réunion  publique  afin  de  présenter  aux  habitants  les  principes
d'élaboration du plan de prévention et d'expliciter les mesures de prévention projetées. Ces réunions
seront l'occasion d'un échange avec la population qui pourra exprimer ses observations et questions et
obtenir des explications en retour. 
- Présentation d'une exposition en mairie sur les principes d'élaboration du plan de prévention et les
mesures de prévention projetées. Un registre permettant de recueillir les observations sera tenu à la
disposition du public. Celui-ci pourra également faire parvenir ses remarques par courrier à la Direction
départementale des territoires et de la mer. 
- Mise  à  disposition  de  documents  de  communication  et  de  vulgarisation  sur  le  site  internet  de  la
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône (https://www.bouches-du-
rhone.gouv.fr).

Le bilan de la concertation sera joint au dossier d'enquête publique et pourra être consulté à la Préfecture et à la
Direction départementale des territoires et de la mer. 

Article 7 : Notification
Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Rognac et à la présidente de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence.
Il sera affiché en mairie de Rognac et au siège de la métropole d'Aix-Marseille-Provence pendant un mois.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

DDTM 13 - 13-2021-01-14-009 - Bordereau d'envoi - PREF 64 28



Article 8     : Délai de recours et mesures de publicité
Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône pourra faire
l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de Rognac et au siège de la Métropole Aix Marseille
Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement. Ces mesures de publicité seront justifiées par un
certificat du maire et de la présidente de la Métropole et transmis au service instructeur. 
Un avis public sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département par le service
instructeur.

Article 9 : Délai d’approbation
Le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  doit  être  approuvé  dans  les  trois  ans  qui  suivent
l'intervention de l'arrêté prescrivant son élaboration. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-huit
mois, par arrêté motivé du préfet si les circonstances l'exigent, notamment pour prendre en compte la complexité
du plan ou l'ampleur et la durée des consultations.

Article 10 : Mise en œuvre
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence,
Madame le Maire de Rognac,
Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 14 janvier 2021
Le Préfet

SIGNE

Christophe MIRMAND

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
2021-13    

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers (2021-13)

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande de Thierry Etienne, lieutenant de louveterie, en date du 27 janvier 2021 ;

VU l 'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT les accidents de la circulation causés par la présence récurrente des sangliers sur les routes et
les dégâts subis par les riverains;

ARRÊTE

Article premier, objet :
Une battue administrative aux sangliers est organisée le samedi 6 février 2021 sur les communes de Peypin
et de La Bouilladisse, entre l’autoroute A 52, la R. D. 8, le Chemin de Baume de Marron, le chemin de la
Gandole, l’ancien chemin d’Aix et la R.D. 96.
En cas d’intempéries, la battue pourra être reportée jusqu’au 21 février 2021, inclus.

Article 2 :
La battue se déroulera le 6 février 2021, sous la direction effective de M. Thierry Etienne, Lieutenant de
Louveterie de la 11ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône, accompagné des chasseurs qu’il aura
désignés. Si nécessaire il pourra solliciter l’appui de l’OFB.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 40.

La détention du permis de chasse est obligatoire.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue des battues, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5, suivi et exécution     :  

� La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� Les Maires des communes de Peypin et La Bouilladisse

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, 29/01/2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

signé

Jean-Philippe d’ISSERNIO
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel  ATTALI 

Objet : Cages-Pièges n° 2021-29

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie, en date du 27/01/2021,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une (1) cage-piège est installée en vue de piéger des sangliers sur la propriété de Mr PONNAVOY
Philippe située à : 94, Impasse des Coustellines à 13112 LA DESTROUSSE.

Mr Ponnavoy Philippe est habilité à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin 
et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie.
Cette chasse particulière se déroulera jusqu’au 31 mars 2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr

1/2

DDTM13 - 13-2021-01-27-009 - Arrêté Préfectoral

portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers 34



Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de La Destrousse,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 27 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Dossier suivi par : Michel ATTALI 

Objet : Cages-Pièges n° 2021-16

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des chasses particulières (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, et ses avenants
du 2 novembre 2015 et du 19 avril 2017,Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des
Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
Directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie, en date du 27/01/2021,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier :
Une (1) cage-piège est installée en vue de piéger des sangliers sur la propriété de Mme BESSI
Catherine  située à : 456 Chemin de la Cerisaie à 13360 ROQUEVAIRE.

Mme Bsesi Catherine est habilitée à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin
et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie.
Cette chasse particulière se déroulera jusqu’au 31 mars 2021.

Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.
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Article 4 :
À l'issue de la chasse particulière, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5, suivi et exécution     :  

• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Thierry Etienne, Lieutenant de Louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Roquevaire,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 27 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’adjoint au Chef du SMEE

signé

FREDERIC ARCHELAS
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DÉCISION D'IMPLANTATION
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE CABRIES (13480)

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence

Vu l'article 568 du code général des impôts.

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des 
tabacs manufacturés, et notamment ses articles 8 à 18

Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac.

Considérant que la Fédération des buralistes des Bouches-du-Rhône a été régulièrement consultée.

DÉCIDE

L'implantation d'un débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de CABRIES (13480).

En application des articles 14 à 18 du décret susvisé, l'attribution du débit sera effectué 
prioritairement par appel à transfert, à défaut, par appel à candidatures.

Fait à Aix-en-Provence, le 1er février 2021

Le directeur régional des douanes et droits indirects
à Aix-en-Provence,

Signé
François BRIVET

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
les deux mois suivant la date de publication de la décision.
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                            Direction départementale déléguée
                                      des Bouches-du-Rhône

Arrêté modificatif n°
portant modification de la capacité du Foyer de Jeunes Travailleurs (FJT) « La Claire
Maison » implanté en multi sites à Marseille géré par l’Association Marseillaise des
Missions du Midi (N°FINESS 13000224)

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 à
L.313-9, D.312-153-1 à D312-153-3, D.313-2, D.313-7-2, R.313-7-1, et R313-8-1 ;

VU la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 modifiée rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
VU la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
 
VU l’article 31 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové
rétablissant la compétence des préfets de département en matière d’autorisation des foyers de jeunes
travailleurs relevant du 10° du I de l’article L312-1 du CASF ;
 
VU le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée à
l’article L.313-1-1 du CASF ;
 
VU le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements
et services sociaux et médico-sociaux ;
                                                                                                        
VU le décret n° 2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux Foyers de Jeunes Travailleurs ;

VU l’avis émis par le Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale (CROSMS) en sa séance du
1er avril 2005 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2005 autorisant la création d’un établissement secondaire du Foyer de
Jeunes Travailleurs « La Claire Maison», sis 12 rue Dragon 13006 MARSEILLE qui sera dénommé « Résidence
Sainte Anne » et implanté au 272 avenue de Mazargues 13008 MARSEILLE ;

VU l’avenant numéro 1 à la convention n° 13/2/06..2006/94-1129/1/13.006/3414, signée le 29 juin 2006, en date
du 07 septembre 2020 signé entre l’État,le propriétaire (SFHE) et le gestionnaire (AMMM) ayant pour objet
d’ajouter au programme du Foyer de Jeunes Travailleurs sis 286 avenue Mazargues 13008 MARSEILLE 5
logements à la capacité du FJT Claire Maison ; 

Considérant l’avenant de la convention APL n°13/2/06.2006/94-1129/1/13.006/3414 signé le 29 juin 2006 et son
annexe III ;
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Considérant le courrier en date du 19 novembre 2019 de la Directrice Départementale Déléguée des Bouches-
du Rhône de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale
portant accord, suite au non-renouvellement du bail décidée par le propriétaire du site du FJT Dragon à
l’Association Méditerranéenne des Missions du Midi pour le relogement temporaire des jeunes accueillis au FJT
DRAGON au sein de la résidence sociale Vieille Chapelle gérée par ADOMA et pour la captation de 3 logements
de la résidence SFHE autour du projet expérimental « intergénérationnel et numérique » ; 

Considérant le courrier en date du 20 janvier 2020 du Directeur Départemental Délégué des Bouches-du Rhône
de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale portant
accord pour l’intégration de 2 logements supplémentaires de la résidence SFHE, portant à 5 logements captés
dans le cadre du projet expérimental intergénérationnel et numérique ; 

Considérant l’accord en date du 14 janvier 2021 de la Direction Départementale Déléguée des Bouches-du
Rhône de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale sur le
principe d’une prolongation de l’accueil des jeunes sur la résidence sociale Vieille Chapelle jusqu’au 31
décembre 2022 ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale Déléguée des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE
Article 1er : 

L’autorisation accordée le 20 décembre 2005 portant création d’un établissement secondaire du Foyer de Jeunes
Travailleurs « La Claire Maison», sis 12 rue Dragon 13006 MARSEILLE dénommé « Résidence Sainte Anne » et
implanté au 272 avenue de Mazargues 13008 MARSEILLE est modifiée comme suit : le nombre de logements et
de places s’établit à 83 logements et 94 Places.

Article 2 :

En application de l’article L.313-1 du CASF, tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation,
la direction ou le fonctionnement de l’établissement devra être porté à la connaissance du préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 3 :

Conformément à l’article L.312-8 et D.312-205 du CASF, l’établissement est tenu de réaliser durant sa période de
15 ans d’autorisation, une évaluation interne tous les cinq ans soit trois évaluations internes et une évaluation
externe au plus tard sept ans après la date de l’autorisation, et une autre deux ans avant la date de son
renouvellement, soit deux évaluations externes.

Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats positifs de la seconde évaluation externe.

L’autorisation est réputée renouvelée par tacite reconduction sauf si, au moins un an avant la date du
renouvellement, l’autorité compétente, au vu de l’évaluation externe, enjoint à l’établissement ou au service de
présenter dans un délai de six mois une demande de renouvellement.

Article 4     :

Dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles il est notifié, et sa publication pour les
autres personnes, la présente décision peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux devant le Préfet des Bouches-
du-Rhône, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille.
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Article 5 :

La Préfète Déléguée pour l’Égalité des Chances et la Directrice Départementale Déléguée des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et notifié aux intéressés.

MARSEILLE, le 27 janvier 2021

 

                                                                                                   La Préfète Déléguée 

                                                                                              Pour l’Egalité des Chances

 Signé

                                                                                                     Marie AUBERT
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                            Direction départementale déléguée
                                      des Bouches-du-Rhône

Arrêté modificatif n°
portant réduction de la capacité du Foyer de Jeunes Travailleurs (FJT) « Saint Mitre »

(FINESS N° 13003171)  implanté dans le 13ème arrondissement de Marseille géré par la
Fondation des Apprentis d’Auteuil (FINESS n° 750720526) 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.313-1 à

L.313-9, D.312-153-1 à D312-153-3, D.313-2, D.313-7-2, R.313-7-1, et R313-8-1 ;

VU la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 modifiée rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

 

VU la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

 

VU l’article 31 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové

rétablissant la compétence des préfets de département en matière d’autorisation des foyers de jeunes

travailleurs relevant du 10° du I de l’article L312-1 du CASF ;

 

VU le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée à

l’article L.313-1-1 du CASF ;

 

VU le décret n° 2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements

et services sociaux et médico-sociaux ;

                                                                                                        

VU le décret n° 2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux Foyers de Jeunes Travailleurs ;

VU l’avis émis par le Comité Régional de l’Organisation Sociale et Médico-Sociale (CROSMS) en sa séance du 9

novembre 2007 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 27 novembre 2008 autorisant la création du Foyer de Jeunes Travailleurs « Saint

Mitre » implanté dans le 13ème arrondissement de Marseille ;

VU la convention d’objectifs et de financement signée entre la Caisse d’Allocations Familiales des Bouches-du-

Rhône et la Fondation des Apprentis d’Auteuil le 27 février 2019 encadrant les modalités d’intervention et de

versement de la prestation de service du FJT Saint Mitre sur la base de 17 lits ;

VU l’arrêté préfectoral n°13-2021-01-06-004 du 6 janvier 2021 portant résiliation partielle de la convention APL

n°13/2/03.2008/94.1129/1/3518 ; 

Considérant le courrier du 29 juin 2019 du Directeur Départemental Délégué des Bouches-du Rhône de la

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale portant accord sur

l’expérimentation du déploiement de 19 logements (25 places) des 34 logements (42 places) du FJT Saint Mitre

en foyer soleil ;
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Considérant le bilan de cette expérimentation et le constat d’échec du déploiement des 19 logements (25

places) en foyer soleil ;

Considérant la décision de la Direction Départementale Déléguée des Bouches-du Rhône de la Direction

Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de mettre fin à

l’expérimentation accordée le 29 juin 2017 :

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale Déléguée des Bouches-du-Rhône ;

 ARRÊTE

Article 1er : 

L’autorisation du 27 novembre 2008 portant création du Foyer de Jeunes Travailleurs Saint Mitre sis 56 chemin

de Saint Mitre 130013 MARSEILLE est modifiée comme suit : le nombre de logements et de places s’établit à 15

logements et 17 places.

Article 2 :

En application de l’article L.313-1 du CASF, tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation,

la direction ou le fonctionnement de l’établissement devra être porté à la connaissance du préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 3 :

Conformément à l’article L.312-8 et D.312-205 du CASF, l’établissement est tenu de réaliser durant sa période de

15 ans d’autorisation, une évaluation interne tous les cinq ans soit trois évaluations internes et une évaluation

externe au plus tard sept ans après la date de l’autorisation, et une autre deux ans avant la date de son

renouvellement, soit deux évaluations externes.

Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats positifs de la seconde évaluation externe.

L’autorisation est réputée renouvelée par tacite reconduction sauf si, au moins un an avant la date du

renouvellement, l’autorité compétente, au vu de l’évaluation externe, enjoint à l’établissement ou au service de

présenter dans un délai de six mois une demande de renouvellement.

Article 4     :

Dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles il est notifié, et sa publication pour les

autres personnes, la présente décision peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux devant le Préfet des Bouches-

du-Rhône, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille.
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Article 5 :

La Préfète Déléguée pour l’Egalité des Chances et la Directrice Départementale Déléguée des Bouches-du-

Rhône sont chargés, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil

des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et notifié aux intéressés.

MARSEILLE, le 27 Janvier 2021

 

                                                                                                   La Préfète Déléguée 

                                                                                              Pour l’Egalité des Chances

 Signé

 

                                                                                                    Marie AUBERT
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DREAL PACA

13-2021-02-01-004

Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04

du 01er février 2021 

autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de

protection contre les inondations réalisée par le Syndicat

Mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance

(SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et «

Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n°

2006286-7 du 13/10/06.

Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St

Chamas

DREAL PACA - 13-2021-02-01-004 - Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04 du 01er février 2021 
autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de protection contre les inondations réalisée par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la
Durance (SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et « Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n° 2006286-7 du 13/10/06.
Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St Chamas

49



����������	�
����	
��������������
���
�����
����
��������	�������	�������
������ �����!�"�����������	���	���

���	"	����!��	���#�	��	�����	
�����
����	��	 ����������� ������ �	

�����	��$���
���%�&�	��!�"���#	"	����	����'����	��	���������
	�(�%�'�)�	���	��	 ���#�	 �*�+	��	������	
�"����,�	��*�+	��	������	������,-������� �	������������.���	
������������/�0/
1�����23��3�/4

�"���#	"	���5$�����	
���6�	��	����
5��	��	������
���75�"� 

�	�.���	���	������#����.���	�
	
���	 
78�	��!�9��
.���	���	����9��	��	����	� 	�	���	� �
���������

.���	���	 �+��
5	 
��
�58�	
7�""���	����	��!����	�������������%����	

:���
�	���	������#�����!;���	��

�	�.���	���	�'��
�� 	
75	����	���	������#�����!;���	��

'� ��������������	�
�����
�	�
����	
���	����
������
�

����
��
���	����
�����

'� ��������������	��
�		���	
��
�	�
����	
������

��������������������������������� ��������!��

'� ������
�
��"�#����
����$!��%����&��'��((
�"��	
������	��	
��	��
������)��
������)�
�����(�����������)"
��
���*���	��
����*��	
�+)������"
����,"
�	����

'� ��-

.
��/
�&��
�
���	0��##�����!��"������
�1
���##���"
�
���	
����/
�����	
��"�*2-�,� �
������
����


���"3������	&�

���	
��
����
��

"�
"
�
��	������4�
5�������(
�
��
��	���	

�������
"���������,"
�	��
�	

���-6��*��
�2-��728�9��"�
�

���"������������	��
�		���	
��

'� ������
�
�	0��#�:�:����"���������#�:�
���
�&��"3�
5������((����1�����"3��"�
�������	�

"�
���"����	����
�	��"�����(
���	�
������	�	��
��	���
��"3�
5���������;
�
�������"�
�����)4�
�"��<"����

'� ���

.
���"����="�	��##����&�	����	
����(��	�������
"��������	��
������1�

������
��������"����
��	�(
�����	

�����	
�	"������&���(�
����

.
���"�����(
��1
���#����

'� ���

.
���"��:���
���#�!�(
�����	
��������"��	
��
��)	�<"���
���
�&���"3�1�

�����(
��"��(�
������

�����
���������$��
�������������"����������>�	��
�		���	
��

'� ���

.
� ��"��:�	����1
� ��#�!�(
�����	
 � ��� ���
���
�����
 � �����
�
5
�� �������
���	
� ������
��	�����
�	
�
��	�	
 �(�"
 � �� � ���"
�
� ���� ��"�
���� �)4�
�"��<"�� ���	�� �<"� � ���
��	���
��	 �����	��

�
��� ��� � ��"

�����
�	����

'� ���

.
���"�����;
��#���&�3�	
�����(
���
�(
��	��
��)	�<"���
���
����� �������"
�
������1�

������

'� ���

.
� � (
�&��
�
�� � �" � �� � ��;
 � �#�# � (�

�	
 � ������
��	 � �� � ���	�
"
� � � � 2�� � +�
�		� � 986�-**7�
�	��	��"
� � ��	�
��� ���� �/�	
�� ���� �7�"3 ��
 ���� �?�
�
�� �,�
��

��� � 
����	��� ��� � ��7	��
�		���	
� � ��
��-��	�����	
��
��"�������	
����/
���	���-�(���+@
����-A"
����(�

���	
�����B�"�)����"��)@	���

'� ��-

.
���"�#!�=�	���
��#���%�--����	0����#���##���"�#$C#�C�#��'�(�

�	
��"1������
��	�������	�
"
��(�"

���/
�&�
��
�������
��	�������	�
"
��(�"
������
��

����
����	�����"3����	
��������,�7-��/-+-��

�C�
����B�"����
������,���������##��2�
���������9����D�#�����������##
-�
�����(��
����D�����
"��E�

�
����+*�!#������������2�
�����������3���

F�
��
������"��

"
���
�������
��������"�����"
�D)

(DCCGGG�(����������((���	
��"
�1�����"��&


DREAL PACA - 13-2021-02-01-004 - Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04 du 01er février 2021 
autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de protection contre les inondations réalisée par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la
Durance (SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et « Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n° 2006286-7 du 13/10/06.
Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St Chamas

50



'� ���

.
��(
�&��
�
����"�#��="�	��#���(�

�	
�������
��	�������	�
"
����2���+�
�		��986�-**7���	��	��"
�
��	�
��������/�	
�������7�"3��
�����?�
�
���,�
��

����
����	���������7	��
�		���	
�������-��	�����	
��

�"�������	
����/
���	���-�(���+@
����-A"
����(�

���	
������"��"����

'� ��-

.
� ��" �#!� =�	���
 ��#��� %�--��(����� � �� �	0����#���##���"�#�C#�C�#��' �(�

�	
 � �"1������
��	���
���	�
"
��(�"
����/
�&�
��
�������
��	�������	�
"
��(�"
������
��

����
����	�����"3����	
��������,�7-�
/-+-��

'� �������	������"
�
���
��	����(�5
���
�
��"��5
����(������"�
�

�������

��������:�������
���:����#��"�����
������	�
����
�H"������:�=�	���
��#����(
���	
���(�
�7,?��
�
���
����������
��
��	���"	�����"�����(
�
��
��	
��	

� � ��� � �	�	��
��	� � (�
 � �� � *4	����
 � 2�3
� � ��-��	�����	
 � �� � �� � ������ � �� � �� � ,"
�	��� � �"

�����	�����	
�)4�
�����

�<"�����*���	C*��	
�+)������

'� �����	��	
��	������"(�
��	�
��(�
��
���"������	��("1����)4�
�����

�<"����	�����
���
���� ����
������
��	
�� � 

���"3 �����(��	
�
��	 ��
 ��� � 
����
����	
 ���"	� ����"� ��� �(
�
��
��	 ���	

� � ��� � �	�	��
��	� ��	

�
I���

���
�����?
�	�������*4	����
�2�3
����-��	�����	
��������������������,"
�	����
��	�(
���	�����
��I
�
�����	�������$C#�C�#���

'� ������	�"�
�
��	�������������:�=�	���
��#����"(
5���"�*�
�����(
���	
��	�����
��<"���6	�
����	

@������
�"�
�����)4�
�"��<"����
��"�*4	����
�2�3
����-��	�����	
��������������������,"
�	����

'� �������&�
�"���(�
����*�
�����(
���	
��	�����
��<"���6	�
����	

@��������"�
�����)4�
�"��<"�����
���"���
=�	���
��#����

'� �������&�
�"���(�
����*4	����
�2�3
����-��	�����	
��������������������,"
�	�����
���"����=�	���
��#����

7�� ������� <"� � ���

.
� � /
�&��
�
�� � 	0 � �##�����! � �" � �� � ��
�1
� � �##� � � � ��= � ��	����
� � ��� � �	=�"3
�	��
�		���	
�"3 � �������� � �"3 � 

���"3 � <"� � �� � *2-�, � �	������ � �� � 
������
 � �
 � <"��	
��	��<"�	������	�4���(������"���4�
���	�
��

7�� ������� <"������

���"3��"�*2-�,���	
�(�

�������	
��	���������"
���������	��("1����)4�
�����

�<"�
��	������

7�� ������� <"�����1�

�������2������

��"<"��� ������"�����	
�		���	
���
�����J�B�����/���	��-����K���

�	
��
����
�"	��"�
��������������J�+�K��"���	��������
������	
�
��	��

7�� ������� <"��7,?����
���(�"
����
������
��	����
"������������	��
�����
�����"��������

���"3��	��((����
��	
��� ���

���� ���������#��"��������� ���	��
�		���	
�(�
 � ���

.
����	��
�
��� ��"���� &��
��
 ��#�$
(�

�	
���
���	
����
��	�������	
�
��	�	
�(�"
�������"
�
���

7�� ������� <"�����������
����3��"
��	��
������		�3������(�

�	
����������	
��	�������
��� ����((
����
��	
������	����	����"�(
�=�
����

���"3��"
���������

��������;
�
���
����&�	�
��		���
�������"�
�������
�����	������	�)4�
�����

�<"���

7�� ������� <"�������	��	
��	������"(�
��	�
��(�
��
���"������	����	�����	0�#�#�##��:�:�$��"��$�=�	���

�#�� � 
���
��� �  � �� � 
������
��	 ��� � 

���"3 � ����(��	
�
��	 ��
 � �� � 
����
����	
 � ��"	� � ���"� � ��
(
�
��
��	���	

�� �����	�	��
��	���	

��I���

���
�����?
�	�������*4	����
�2�3
����-��	�����	

�������������������,"
�	����
��	�(
���	��������I
�
���	���
�������1����
��	���
�
��(�	��1���
��
�	

��I���

���
��,��?
�	����
����*4	����
�2�3
����-��	�����	
��������������������,"
�	���(�"

���
������
��	�������(�
�
��	��

7�� ������� <"������

���"3���
�	
����	
����&&�����
���	�
��
�<"��������3(���
�
��	��������)"
������"�����
��(��

��� � �	
�
.
� ���	
��		��� � � � ���

���� � ������� � �" � ���� � �� � ���	��
�		���	
 � �
 � ��� �������"
��
��	��
��	�����	���<"����
�&�	�	��5
���(�"
������	����	
��

���� (
�(���
��	���� �����
��

����
����	������� ���	��
�		���	
����� �����	�����	
��
��"�������	
�/
���	���
-�(���+@
���>-A"
� � (�"
 � �� � /
�&�
 � ��� � B�"�)�� � �" � �)@	�� � ���
��		�
�"
 � (�"
 � �� � ��	������	
)4�
�����

�<"���������)"
�����*���	C*��	
�+)������"�
�

��������

�������:������"������������	�
�����

�C�
����B�"����
������,���������##��2�
���������9����D�#�����������##
-�
�����(��
����D�����
"��E�

�
����+*�!#������������2�
�����������3���

F�
��
������"��

"
���
�������
��������"�����"
�D)

(DCCGGG�(����������((���	
��"
�1�����"��&


DREAL PACA - 13-2021-02-01-004 - Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04 du 01er février 2021 
autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de protection contre les inondations réalisée par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la
Durance (SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et « Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n° 2006286-7 du 13/10/06.
Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St Chamas

51



���<=�

����
�	��	��>�:?@	�

����(��	
�
��	��
����
����
����	
���"	�����"�����(
�
��
��	���	

�������	�	��
��	��
��������(�
����*4	����
�2�3
�
��-��	�����	
��������������������,"
�	���%*2-�,'��	

���������"���J�B�����/���	��-��	
�K��
�J�B�����/���	�
-����K���
��"
�
������"�
�

���"������������	�
����

����(��	
�
��	���	�
��������

���"3�
���
�����	
��"�1�

�������2������

��
� ��������"������	
�		���	
���

��&�	����	��		�3��� ��"�(
���	
��

.
�� ����� 

���"3����
����
����	
���� ���	�"���������"���"�*2-�,���	


���������	

��������"�����	
�		���	
��	�
������"�)��%���"����
�����J�B�����/���	��-����K'��
�������"����
"��� 
�����	
������

����
	�5
��%���"����
�����J�B�����/���	��-��	
�K'�

����

���"3���	
�
����������	������A�	�����&�	���� ����		�3�����"�(
���	
��

.
��

����

���"3������
�"��
�	
����&��
��
� ���
����#���

����
�	���>��	 
���������	 �"�����
����� ������� �	 

����

���"3���	���
�	
��"�
����
����	
���"	��"�
�����	�
��1������
���(�
����*2-�,���"
�������"�����J �B����
/���	��-��	
�K���"�
������������	������	�)4�
�����

�<"�� ����
����
����	
����&�
��(�
�������	�L"�
����"


�"
�������	�"�"
��"�
����
����	
�����
���	���"������&�����	��
�	����5

��(�
����5

����	��������"�����J�B����
/���	��-��	
�K��

���������
����3��"
��	��
�������(�
�"	�1"
��"����
"������
�����	��<"��D
� <"������

���"3�	��
�"�)�	
��"�"	���������(���	
����"�1�

�������2������

��
� <"���������(
�
��	��
���������	��(
��"���	
��"�"	�����(��
����	�&���
�&��"
��������	�������"��	��
"��(�"


���1�

�������2������

�

����
�	�2�>�.�	 
������� ������
���A�	 

����

���"3���	
�
����������	&�
����	
��"�������
����3��"
��	��"��:�=�	���
��#�#��
������		�3���

,��(���
��	���	�()�����)�	
��

�����	������		��
��7,?����(
�
������"
������	����&�	���������"
�
�<"������

���"3��"�*2-�,�	��&&��
�	
�(�����
���"�����J�B�����/���	��-����K��-���

����	��
��	������

���"3�	��	

�M	�	
��"�"	������&���
��	������������

��
��� � �"�
���� � ������� � J�1�

����K � 	� � �� � ��"
 � 	����" � �� � �;
�
�� � 7	 � ��	��<"�	��� � �� � 	���
 � (�� � 	�������
�
���	���
�
�����

���"3�(�
�����(
���
�(
��	�����(����	
��
���
���
����� �����;
�
��)4�
�"��<"��

,��(���
��	���(
5���)�	
��

������"�����J�B�����/���	��-����K�	�	�����&����(�
�����

���"3��"�*2-�,�	��	������
�
��(����������� �=�"
���
����"
������	����
����������	
�	�	��� ������"������

���"3�
�����	��	
��	���������*2-�,���
���	
��
�����	��������"��	
����
��	���
��	���	��
	�	
�������"��J�B�����/���	�
-��	
�K�

6	 �������
 ��� � 
�������	
 ���&�	�
�& � ��� � 

���"3 � 
������� ���
� � 

�	���� ��" ���
���� ��)�
�� ��� � �� � 
"
���� ����
��	������	���	�&�	����(�
�
��	�

����
�	�2�>�����	 ���#�	"	������� 

���

.
��/
�&��
�
�� �	0��##�����!��"���C�#C#���"
�
���	
� ���/
�����	
��"�*2-�,� �
������
 ����� 

���"3���
��	&�

���	
��
����
��

"�
"
�
��	������4�
5�������(
�
��
��	���	

�������
"���������,"
�	����	

���-6��*��

2-��728�9�����(�����"���M

�����"�
��������

���"3�

���(
���	
��

.
��	�����(�	����	��"�"	����������M

�����"�
��������

���"3����&��
�����������
�
��	���"����1
�	�

�����"
�
���
��	��
�<"�����(�
����"

���
������	
�
��	��

����
�	���>�.�?��
����	�������"�������	 ���	� 

���(
���	
��

.
����
�("1�����"3�
��"�����������
�������	��

�
�&��������(
�&��
"
������B�"�)����"��)@	���
���
��"��"���

�C�
����B�"����
������,���������##��2�
���������9����D�#�����������##
-�
�����(��
����D�����
"��E�

�
����+*�!#������������2�
�����������3���

F�
��
������"��

"
���
�������
��������"�����"
�D)

(DCCGGG�(����������((���	
��"
�1�����"��&


DREAL PACA - 13-2021-02-01-004 - Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04 du 01er février 2021 
autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de protection contre les inondations réalisée par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la
Durance (SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et « Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n° 2006286-7 du 13/10/06.
Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St Chamas

52



����
�	�B�>�'��	 �	������� ��	��	
��� 
���(
���	
 ��

.
� ���
 ��"���(
�1�� ��� � 
���"
� ���	
�	
��"3 �����	
 � �� � ="
����
��	 �����	��

�
��� � 
�

�
�
������	

���(�
�	
��D
� (�
����1�	�&�����
�����	��"	������������"3�������"���	
����	�
�&���
��	�
� (�
�����
��
�����	��"	���������"	��	� ����(
�
�������("1����
��	�

���="
����
��	�����	��

�
�������(�
�	
��(�"
��"����.

���������(�
����((����
��	�9���
���"
����
�4�	���������1��� 
(�

�
��"���
��)

(DCC� �GGG� ��
���
���"
��&
C� �

���(
���	
���������	�(�"
�&��
�� ���1=�
���"	�
���"
���
����"3��"�)��
�
�)�<"����	��"	������������"3������ 
���(
�
�������	�
�N��
��	�����3�
�������"	�
���
���"
��(
���	��������"3������������������
���"
����	
�	
��"3
�"���	
����
�=�
��3(����
���"���(����
���"�
���"
���
����"3��"�)��
�
�)�<"��

����
�	�/�>��&�
�����
� ������
�
��
����	�
���������(
�&��
"
������B�"�)����"��)@	��
� ������
�
��
����	�
���������(
�&��
"
�������"��"���
� �����
��

����
����	����������	��
�		���	
����������	�����	
��
��"�������	
�/
���	���-�(���+@
��

�>-A"
�
� �����
��
�"
���(�

���	
�������
�

�
��
����
�������2�
�����B�"�)����"��)@	��
� �����
��
�"
���(�

���	
�������
�

�
��
��������"��"���
� �����
��
�"
��	
�
�
����	���/
���	���-�(���+@
����-A"
�+�
��������8&&����?
�	H����������1������
��
��

��	
��)�
������)��"	��	����<"�������	��
	���������3��"
��	��"�(
���	
��

.
��

/�"
�����/
�&�
���
�(�
�������
��	�
/�"
����,�
��

���������	�����
�(�
�������
��	�
����)�&������"	�
�

����"3��
��	�
�����
�	�"����1����

�C�
����B�"����
������,���������##��2�
���������9����D�#�����������##
-�
�����(��
����D�����
"��E�

�
����+*�!#������������2�
�����������3���

F�
��
������"��

"
���
�������
��������"�����"
�D)

(DCCGGG�(����������((���	
��"
�1�����"��&


Signature numérique de 

Laurent DELEERSNYDER 

laurent.deleersnyder 

Date : 2021.02.01 

10:15:55 +01'00'

DREAL PACA - 13-2021-02-01-004 - Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04 du 01er février 2021 
autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de protection contre les inondations réalisée par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la
Durance (SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et « Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n° 2006286-7 du 13/10/06.
Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St Chamas

53



���	&	��

:C�
����B�"����
������,���������##��2�
���������9����D�#�����������##
-�
�����(��
����D�����
"��E�

�
����+*�!#������������2�
�����������3���

F�
��
������"��

"
���
�������
��������"�����"
�D)

(DCCGGG�(����������((���	
��"
�1�����"��&


DREAL PACA - 13-2021-02-01-004 - Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04 du 01er février 2021 
autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de protection contre les inondations réalisée par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la
Durance (SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et « Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n° 2006286-7 du 13/10/06.
Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St Chamas

54



���	&	��

�C�
����B�"����
������,���������##��2�
���������9����D�#�����������##
-�
�����(��
����D�����
"��E�

�
����+*�!#������������2�
�����������3���

F�
��
������"��

"
���
�������
��������"�����"
�D)

(DCCGGG�(����������((���	
��"
�1�����"��&


DREAL PACA - 13-2021-02-01-004 - Arrêté inter-préfectoral n° DREAL-SEL-URENR-2021-04 du 01er février 2021 
autorisant l’implantation et le raccordement d’une digue de protection contre les inondations réalisée par le Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la
Durance (SMAVD) entre les digues « Belle plaine amont » et « Belle plaine aval », autorisée par Arrêté Préfectoral n° 2006286-7 du 13/10/06.
Aménagement hydroélectrique de la chute de Salon-St Chamas

55



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2021-01-26-029

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes instituée

auprès de la police municipale de la commune de Rognac

(13)

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2021-01-26-029 - Arrêté portant dissolution de la régie de recettes instituée auprès de la police municipale de la commune
de Rognac (13) 56



Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune de Rognac (13)

Le Préfet,
    de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

           Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29 décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU  le  décret  n°2019-798  du  26  juillet  2019  relatif  aux  régies  de  recettes  et  d'avances  des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux
du  Trésor,  ainsi  que  le  cautionnement  imposé  à  ces  agents,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  03
septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes
de l'Etat  auprès  des centres  des impôts  fonciers  et  des  bureaux antennes du cadastre  relevant  des
services déconcentrés de la Direction Générale des Impôts et à en nommer les régisseurs, modifiés par
l'arrêté ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 12 juin 2003 portant institution d'une régie de recettes auprès de la police
municipale de la commune de Rognac ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  12  juin  2003 portant  nomination  des  régisseurs  d’Etat  titulaire  et
suppléant près la police municipale de la commune de Rognac ;

VU la  demande de  clôture  de  la  régie  de  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire de Rognac par courrier en date du 17 décembre 2020 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie
de recettes instituée auprès de la police municipale de la commune de Rognac en date du 14 janvier
2021 ;

           

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

 Bureau des Elections et de la Réglementation
             DCLE/BER/BC/2021/N°                             
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SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er   :  La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du  12 juin 2003  auprès de la police
municipale de la commune de Rognac est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : L’arrêté  préfectoral du 12 juin  2003 portant  institution  d’une régie  d’Etat  près  la  police
municipale de la commune de Rognac et l’arrêté du 12 juin 2003 portant nomination des régisseurs d’Etat
titulaire et suppléant près la police municipale de la commune de Rognac sont abrogés à compter de la
même date.

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Régional des
Finances  Publiques  de  Provence,  Alpes,  Côte  d'Azur et  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et
Monsieur le Maire de la commune de Rognac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département des
Bouches-du-Rhône.

 
Fait à Marseille, le 26 janvier 2021

                  Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                       SIGNE

                Sabrina DJOURI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de  recours contentieux  déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)
– la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du

site www.telerecours.fr.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE

ET DE L’ENVIRONNEMENT

                Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°          

Arrêté portant habilitation de la société dénommée 
« ENTRAIDE FUNERAIRE » sise à SALON-DE-PROVENCE (13300) dans le domaine

funéraire du 28 janvier 2021

 Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2018 portant habilitation sous le n°18/13/246 jusqu’au 22 mai
2024  de  la  société  dénommée  «  ENTRAIDE  FUNERAIRE »  sise  4,  Rue  Saint-François  à
SALON-DE-PROVENCE (13300) dans le domaine funéraire ;

Vu la demande électronique reçue le 13 octobre 2020 de Monsieur Yann JAURENA, Gérant,
sollicitant la modification de l’habilitation susvisée suite à son changement d’adresse ;

Considérant  l’extrait  KBIS  en  date  du  09  juillet  2020  attestant  que  la  société  ENTRAIDE
FUNERAIRE est désormais située 27 cours Victor Hugo à Salon-de-Provence (13300) ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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 A R R E T E 

Article 1  r     :  La société dénommée « ENTRAIDE FUNERAIRE » sise 27 Cours Victor Hugo à 
SALON-DE-PROVENCE (13300) représentée par Monsieur Yann JAURENA , Gérant, est 
habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

➢ Jusqu’au 22 mai 2024     :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière
- soins de conservation
- fourniture de corbillards et de voitures de deuil
- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d’habilitation attribué est le  18-13-0185.  La demande de renouvellement
devra nous être adressée deux mois avant son échéance.

Article 3 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 mai 2018 susvisé, portant habilitation
sous le n°18/13/246 est abrogé.

Article 4: L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation
de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier
doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être
habilités  pour  chacune  des  prestations  du  service  extérieur  qu’ils  fournissent  de  manière
habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe
pourra être mise en cause.

Article 5 La présente  habilitation peut  être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, Le Sous-Préfet d’Aix-
en Provence, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 28 janvier 2021

                     Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                          SIGNE

                       S. DJOURI
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée «  ENTRAIDE FUNERAIRE  » 
pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire sise à MALLEMORT (13370)

du 28 janvier 2021

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  (notamment  les  articles  L2223-19  et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu  le  décret  n°2020-917  du  28  juillet  2020  relatif  à  la  durée  de  l’habilitation  dans  le  secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 23 mai 2018 portant habilitation sous le n° 18/13/246
de la société dénommée «ENTRAIDE FUNERAIRE» sise à SALON-DE-PROVENCE (13300) dans
le domaine funéraire et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire sise à MALLEMORT
(13370) jusqu’au 22 mai 2024;

Vu le rapport de visite de conformité établi le 28 mars 2018 par le Bureau VERITAS, organisme de 
contrôle accrédité Cofrac, attestant que la chambre funéraire dénommée « ENTRAIDE 
FUNERAIRE » sise A7 Vincent Van Gogh à MALLEMORT (13370) répond aux prescriptions de 
conformité du code général des collectivités territoriales, pour une durée de 6 ans; 

Considérant que Monsieur Yann JAURENA, Gérant, justifie de l’aptitude professionnelle requise par
les  fonctions  de  dirigeant,  dans  les  conditions  visées  à  l’article  D.2223-55-13  du  code,  les
intéressés sont réputés satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionné à l’article
L.2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article  1  er   :  La  société  dénommée « ENTRAIDE FUNERAIRE »  sise A7 Vincent  Van  Gogh à
MALLEMORT (13370)  représentée  par  Monsieur  Yann  JAURENA,  est  habilitée  à  exercer  sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

➢ Jusqu’au 22 mai 2024

- gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire dénommée
    «ENTRAIDE FUNERAIRE» située A7 Vincent Van Gogh à MALLEMORT (13370)

Article 2 : Le numéro d’habilitation attribué est : 18-13-0350. La demande de renouvellement devra
être effectuée 2 mois avant son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit
être  habilité  pour  la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de  même  que  les  sous-traitants  doivent  être
habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle
aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise
en cause.

Article 4 : L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le
préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article
L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur  le  Ministre  de l’Intérieur  ;  d’un  recours contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 6: La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence,  le  Colonel  commandant  le  groupement  de gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs.

FAIT à Marseille, le 28 janvier 2021

                  Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                      SIGNE

                  S. DJOURI
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SGAMI SUD

13-2021-02-01-005

Arrêté d'ordonnancement secondaire
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